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Chapitre premier. Dispositions générales Chapitre premier.
Dispositions générales

Article 1. Objet

La présente Loi a pour objet d'établir l'ensemble des principes, règles et procédures applicables
à la gestion des finances publiques afin d'en assurer la soutenabilité dans un cadre de stabilité
budgétaire.
Redacció vigent des del 28/11/2019 · text refós oficial · Decret legislatiu del 20-11-2019 de publicació del text refós de la Llei 32/2014,
del 27 de novembre, de soste (BOPA 2019-11-27)

Article 2. Champ d'application

La présente Loi s'applique :

a) à l'Administration générale de l'État ;

b) aux communes ;

c) aux organismes institutionnels rattachés ou affectés à l'État et aux communes ;

d) aux entités parapubliques et de droit public rattachées à l'Administration générale et aux
communes ;

e)  aux  sociétés  publiques  dans  lesquelles  l'Administration  générale  ou  les  communes  dé‐

tiennent une participation, dans la mesure où la présente Loi s'y réfère expressément.
Redacció vigent des del 28/11/2019 · text refós oficial · Decret legislatiu del 20-11-2019 de publicació del text refós de la Llei 32/2014,
del 27 de novembre, de soste (BOPA 2019-11-27)

Chapitre deuxième. Principes fondamentaux

Article 3. Principes fondamentaux

Les  administrations,  les  organismes  publics  et  les  entités  parapubliques  et  de  droit  public
gèrent les ressources financières dont ils disposent conformément aux principes fondamentaux
suivants :

a) soutenabilité financière ;

b) stabilité budgétaire ;

c) pluriannualité ;

d) transparence ;

e) efficience ;

f) responsabilité ;

g) loyauté institutionnelle.
Redacció vigent des del 28/11/2019 · text refós oficial · Decret legislatiu del 20-11-2019 de publicació del text refós de la Llei 32/2014,
del 27 de novembre, de soste (BOPA 2019-11-27)
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Article 4. Principe de soutenabilité financière

Les administrations, les organismes et entités soumis à la présente Loi doivent ajuster leur ac‐

tion de manière à garantir leur capacité à financer les engagements de dépenses présents et
futurs dans les limites de dépense autorisée et de dette publique fixées par la présente Loi.
Redacció vigent des del 28/11/2019 · text refós oficial · Decret legislatiu del 20-11-2019 de publicació del text refós de la Llei 32/2014,
del 27 de novembre, de soste (BOPA 2019-11-27)

Article 5. Principe de stabilité budgétaire

Les administrations, les organismes et entités soumis à la présente Loi doivent élaborer, approu‐

ver et exécuter leurs budgets dans un cadre de stabilité budgétaire, qui suppose une situation
d'équilibre, d'excédent ou de déficit admis conformément aux termes établis dans la présente
norme. L'aliénation, la vente ou la cession des biens et droits patrimoniaux de la commune ne
sont pas comptabilisées pour la formalisation d'une situation d'équilibre ou d'excédent budgé‐

taire.
Redacció vigent des del 28/11/2019 · text refós oficial · Decret legislatiu del 20-11-2019 de publicació del text refós de la Llei 32/2014,
del 27 de novembre, de soste (BOPA 2019-11-27)

Article 6. Principe de pluriannualité

Les budgets de l'ensemble de l'Administration publique s'inscrivent dans un cadre budgétaire à
moyen terme, compatible avec le principe d'annualité qui régit l'approbation et l'exécution des
budgets.
Redacció vigent des del 28/11/2019 · text refós oficial · Decret legislatiu del 20-11-2019 de publicació del text refós de la Llei 32/2014,
del 27 de novembre, de soste (BOPA 2019-11-27)

Article 7. P rincipe de transparence

Les budgets et la comptabilité de l'ensemble des administrations, organismes et entités soumis
à la présente Loi doivent contenir les informations suffisantes et appropriées permettant de vé‐

rifier leur situation financière et le respect des objectifs de soutenabilité des finances publiques
et de stabilité budgétaire. Le ministère chargé des finances promeut les mesures appropriées
pour faciliter la connaissance publique de ces informations.
Redacció vigent des del 28/11/2019 · text refós oficial · Decret legislatiu del 20-11-2019 de publicació del text refós de la Llei 32/2014,
del 27 de novembre, de soste (BOPA 2019-11-27)

Article 8. Principe d'efficience

1. Les politiques de dépense publique doivent s'inscrire dans un cadre de planification plurian‐

nuelle et de programmation budgétaire, compte tenu de la situation économique du pays,
des objectifs de politique économique fixés par le Gouvernement et du respect des objectifs
de soutenabilité financière et de stabilité budgétaire.

2. La gestion des ressources publiques doit être orientée vers l'efficience, l'efficacité, l'économie
et la qualité et, à cette fin, chaque administration et entité soumise à la présente Loi ap‐

plique des politiques de rationalisation de la dépense et d'amélioration de la gestion du sec‐

teur public.

3. Les administrations, les organismes institutionnels et les entités parapubliques et de droit pu‐

blic rattachées à l'Administration générale ou aux communes sont soumis au contrôle d'op‐

portunité économique et au contrôle d'efficacité prévus par la Loi générale des finances pu‐

bliques. Le contrôle général et le contrôle de chaque commune transmettent chaque année
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au Conseil général et au conseil de chaque commune, respectivement, un rapport global
sur l'exercice du contrôle d'opportunité économique et du contrôle d'efficacité qu'ils ont ef‐
fectué sur les administrations, organismes et entités soumis à leur contrôle. De même, ils
transmettent chaque année au Conseil général et aux conseils des communes respectives
un rapport global sur le contrôle financier que, conformément aux dispositions de la Loi gé‐

nérale des finances publiques et de la Loi des finances communales, ils ont exercé sur les en‐

tités parapubliques ou de droit public et les sociétés publiques dans lesquelles ils détiennent
une participation. Les services de contrôle transmettent également à la Cour des comptes
les rapports globaux prévus aux paragraphes précédents.

4. Les administrations, les organismes institutionnels et les entités parapubliques et de droit pu‐

blic  rattachées à l'Administration générale ou aux communes,  ainsi  que les  sociétés pu‐

bliques dans lesquelles l'Administration générale de l'État ou les communes détiennent une
participation majoritaire au capital ou suffisante pour en avoir le contrôle, sont soumis à un
audit  de la gestion économique réalisée,  à la fin  de chaque mandat politique,  selon les
conditions requises et les contenus déterminés par voie réglementaire.

5. Les dispositions réglementaires, lors de leur phase d'élaboration et d'approbation, les actes
administratifs, les contrats et les conventions conclus par les administrations, les organismes
et les entités soumis à la présente Loi doivent évaluer leur répercussion et leurs effets sur les
finances publiques,  et  doivent être strictement subordonnés au respect des principes de
soutenabilité financière, de stabilité budgétaire, de limitation du poids de l'imposition directe
sur le total des impôts directs et indirects de l'Administration générale de l'État et de limita‐

tion de la croissance de la dépense publique courante ou de fonctionnement, conformé‐

ment aux termes établis dans la présente Loi.

6. Lors de la phase d'examen des dispositions légales susceptibles d'avoir une incidence sur les
finances publiques, un mémoire économique sur le respect des objectifs fixés dans la pré‐

sente Loi doit être inclus.
Redacció vigent des del 28/11/2019 · text refós oficial · Decret legislatiu del 20-11-2019 de publicació del text refós de la Llei 32/2014,
del 27 de novembre, de soste (BOPA 2019-11-27)

Article 9. Principe de responsabilité

1.  Les  administrations  publiques,  les  organismes  et  les  entités  soumis  à  la  présente  Loi  qui
manquent aux obligations qui y sont prévues assument, pour la part qui leur est imputable,
les responsabilités découlant de ces manquements.

2. L'Administration générale n'assume pas les engagements contractés par les communes, y
compris les sociétés publiques dans lesquelles elles détiennent une participation, et n'en ré‐

pond pas, sans préjudice des garanties mutuelles pour la réalisation de projets conjoints.

3. Les communes n'assument pas les engagements contractés par l'Administration générale, y
compris  les  sociétés  publiques  dans  lesquelles  elle  détient  une  participation,  et  n'en  ré‐

pondent pas, sans préjudice des garanties mutuelles pour la réalisation de projets conjoints.
Redacció vigent des del 28/11/2019 · text refós oficial · Decret legislatiu del 20-11-2019 de publicació del text refós de la Llei 32/2014,
del 27 de novembre, de soste (BOPA 2019-11-27)

Article 10. Principe de loyauté institutionnelle

1. Les administrations publiques doivent agir conformément au principe de loyauté institution‐

nelle. À cet effet, elles doivent :
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a) Évaluer l'impact que leurs actions pourrait provoquer sur les autres administrations pu‐

bliques, notamment dans le domaine financier.

b) Respecter l'exercice légitime des compétences que chaque administration publique a at‐
tribuée.

c) Fournir aux autres administrations publiques les informations dont elles ont besoin sur l'ac‐

tivité qu'elles exercent dans l'exercice de leurs propres compétences et,  en particulier,
celles qui découlent du respect des obligations de communication d'informations et de
transparence que prévoit la présente Loi.

d) Prêter la coopération et l'assistance active dont les autres administrations publiques ont
besoin, dans la limite de leurs compétences et de leurs disponibilités.

2. Les conventions et accords que concluent entre eux les administrations, les organismes et les
entités  soumis  à  la  présente Loi  pour  la  réalisation de projets  d'intérêt  commun doivent
contenir une évaluation économique et financière des actions projetées et établir la réparti‐
tion des charges entre les participants.

Redacció vigent des del 28/11/2019 · text refós oficial · Decret legislatiu del 20-11-2019 de publicació del text refós de la Llei 32/2014,
del 27 de novembre, de soste (BOPA 2019-11-27)

Chapitre troisième. Cadre budgétaire

Article 11. Cadre budgétaire

1. L'élaboration et l'adoption des budgets annuels des administrations, des Communs, des orga‐

nismes et des entités soumis à la présente Loi doivent s'inscrire dans un cadre budgétaire
général qui couvrira la période de mandat et qui devra satisfaire aux conditions requises et
conditions établies dans la présente Loi.

2. Le Gouvernement, dans un délai maximal de six mois à compter de son entrée en fonctions,
présentera au Conseil général pour adoption un cadre budgétaire général pour la durée de
son mandat, qui sera adopté préalablement à l'adoption du budget de la première année
de mandat de l'Administration générale de l'État. Ce cadre budgétaire sera révisé chaque
année et, une fois actualisé, il sera transmis au Tribunal des comptes pour information, suivi
et contrôle. Par la suite, le Gouvernement transmettra au Conseil général le cadre budgé‐

taire actualisé, accompagné de l'avis préalable du Tribunal des comptes, pour information
et suivi.

3. De même, les Communs, dans un délai maximal de six mois à compter de leur entrée en
fonctions, présenteront au Conseil de Commun pour adoption un cadre budgétaire général
pour la durée de leur mandat, qui sera rendu public avant l'adoption des budgets de la pre‐

mière année de mandat des Communs. Ce cadre budgétaire sera révisé chaque année et,
une  fois  actualisé,  il  sera  transmis  au  Tribunal  des  comptes  pour  information,  suivi  et
contrôle.

4. Le cadre budgétaire général de l'État et des Communs consistera en une projection budgé‐

taire pour les années du mandat, dans laquelle s'inscriront les budgets annuels de la législa‐

ture. Ce cadre budgétaire comprendra :

a) Les objectifs de soutenabilité financière et de stabilité budgétaire et fiscale établis dans la
présente Loi.
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b) Les projections des principaux postes de produits et de dépenses, compte tenu tant de
leur évolution tendancielle que de l'impact des mesures prévues pour la période considé‐

rée.

c) Les prévisions économiques générales dans le contexte desquelles s'appliquera le cadre
budgétaire, pendant la période de mandat.

d) L'estimation du volume des réserves internationales.

5. Le Tribunal des comptes, en accord avec le ministre chargé des finances, publiera annuelle‐

ment les objectifs de soutenabilité financière et de stabilité budgétaire et fiscale établis dans
la présente Loi, tant en ce qui concerne l'Administration générale que les Communs, afin que
ceux-ci les prennent en compte dans l'élaboration et le suivi de leur cadre budgétaire.

6. Le cadre budgétaire devra faire l'objet d'un avis préalable du Tribunal des comptes sur les
objectifs mentionnés au paragraphe précédent.

Redacció vigent des del 15/12/2022 · addició · Llei 36/2022, del 24 de novembre, de creació de reserves internacionals i accés del
sistema financer a assistè (BOPA 2022-12-14)

NOTA D'ELABORACIÓ PRÒPIA · PENDENT DE REVISIÓ

Es dona la redacció sencera de l'apartat 4. Només s'hi afegeix la lletra d); la resta de l'apartat coincideix amb
el text vigent.

Chapitre quatrième. Dette publique

Article 12. Limitation de l'endettement

1. La dette publique de la Principauté ne peut être supérieure à cinquante pour cent (50%) du
produit intérieur brut (PIB) exprimé en termes nominaux et calculé à ces fins conformément
à la méthodologie en vigueur à la date d'entrée en vigueur de la présente Loi. À compter du
1er janvier 2036, la limite en pourcentage applicable sera de quarante-cinq pour cent (45%),
et à compter du 1er janvier 2046, elle sera de quarante (40%) pour cent.

2. Si l'endettement de l'Administration générale de l'État et des comuns dépassait la limite de
quarante-cinq pour cent (45%) du produit intérieur brut (PIB) exprimé en termes nominaux,
tant l'Administration générale que les comuns doivent négocier et établir un plan d'action
commun afin que l'endettement consolidé n'atteigne pas les limites établies au paragraphe
précédent. À compter du 1er janvier 2036, la limite en pourcentage applicable aux fins du
présent paragraphe sera de quarante pour cent (40%), et à compter du 1er janvier 2046, elle
sera de trente-cinq pour cent (35%).

3.  La dette publique mentionnée aux paragraphes précédents inclut l'endettement utilisé de
l'Administration générale de l'État  et  des comuns,  conformément aux conditions requises
établies au présent article.

4.  Aux  fins  du calcul  de la  dette  publique de la  Principauté  d'Andorre,  ne  sont  pas  pris  en
compte :

a) Les fonds de réserves de la branche retraite de la Caisse andorrane de sécurité sociale.
De même, toute dette publique andorrane souscrite par le Fonds de réserve de retraite
est considérée à toutes fins comme une dette publique souscrite par un tiers non lié.
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b) Les opérations financières correspondant à la participation d'Andorre au Département
des droits de tirage spéciaux du Fonds monétaire international relatives à la souscription
de la quote-part au fonds au titre des réserves d'Andorre à l'extérieur.

5. La dette de l'Administration générale ne peut dépasser trente-cinq pour cent (35%) du pro‐

duit intérieur brut exprimé en termes nominaux et calculé à ces fins conformément à la mé‐

thodologie en vigueur à la date d'entrée en vigueur de la présente Loi. À compter du 1er jan‐

vier 2036, la limite en pourcentage applicable aux fins du présent paragraphe sera de trente
pour cent (30%), et à compter du 1er janvier 2046, elle sera de vingt-cinq pour cent (25%).
Toutefois, le dépassement de ces limites est permis lorsque le motif est de contracter un
nouvel  endettement  destiné  exclusivement  à  amortir  un  endettement  d'un  montant  au
maximum  identique,  contracté  antérieurement,  et  à  condition  que  ce  dernier  arrive  à
échéance dans les vingt-quatre mois suivants.

6. La dette des organismes publics, des entités publiques et parapubliques qui sont liées à l'Ad‐

ministration générale et des sociétés publiques dans lesquelles l'Administration générale de
l'État détient une participation majoritaire au capital ou suffisante pour en avoir le contrôle
ne peut dépasser cinquante pour cent (50%) des capitaux propres consolidés de chaque
entité, sauf si la dette consolidée de l'entité intermédiaire du groupe auquel elle appartient
respecte de manière consolidée la limite d'endettement visée. Aux fins du suivi et du contrôle
de l'endettement des sociétés publiques dans lesquelles l'Administration générale de l'État
détient une participation majoritaire au capital ou suffisante pour en avoir le contrôle, l'entité
intermédiaire et l'entité dominante, qui est l'entité qui en a une ou plusieurs dépendantes,
doit présenter à la date de clôture ses états consolidés conformément à la réglementation
applicable. L'endettement de ces organismes, entités et sociétés publiques mentionnés ci-
dessus n'est pas pris en compte aux fins du calcul de la dette de l'Administration générale.

7.  La dette des comuns,  y  compris  les organismes publics,  les entités publiques et  parapu‐

bliques qui leur sont liées, ainsi que les sociétés publiques dans lesquelles les comuns dé‐

tiennent une participation majoritaire au capital ou suffisante pour en avoir le contrôle, ne
peut dépasser deux cents pour cent (200%) de la moyenne des produits totaux liquidés dans
les  budgets  correspondant  aux  trois  années civiles  immédiatement  antérieures,  calculée
conformément aux dispositions de la Loi des finances communales.

8. Toute administration qui dépasse sa limite d'endettement ne peut réaliser d'opérations d'en‐

dettement net.

9. Aux fins des paragraphes précédents et en ce qui concerne l'Administration générale et les
organismes publics, entités ou sociétés publiques mentionnés au paragraphe 6, n'y sont pas
incluses les opérations de trésorerie inférieures à un an, à condition que l'encours total ne
dépasse pas cinq pour cent (5%) des dépenses courantes du budget correspondant.

10. Les termes dette et endettement du présent article correspondent à la définition du terme
endettement figurant dans la Loi  générale des finances publiques en ce qui concerne le
Gouvernement et les organismes publics, entités ou sociétés publiques qui lui sont liés ; et
dans la Loi des finances communales en ce qui concerne les comuns et les organismes pu‐

blics, entités ou sociétés publiques qui leur sont liés.
Redacció vigent des del 04/06/2026 · nova redacció · Llei 4/2026, del 30 d’abril, de modificació de la Llei 32/2014, de sostenibilitat de
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Article 13. Émission de dette publique

1.  L'émission de dette publique par le Gouvernement doit  être autorisée par la Loi,  dans les
termes établis par la Loi générale des finances publiques.

2. Les opérations d'endettement des comuns doivent être autorisées conformément à la Loi des
finances communales et dans les limites et conditions établies dans la présente Loi.

Redacció vigent des del 28/11/2019 · text refós oficial · Decret legislatiu del 20-11-2019 de publicació del text refós de la Llei 32/2014,
del 27 de novembre, de soste (BOPA 2019-11-27)

Article 14. Budget extraordinaire pour causes exceptionnelles

1. Les limites de la dette publique fixées par l'article 12 ne peuvent être dépassées par le Gouver‐
nement qu'en raison des circonstances prévues et décrites dans le budget extraordinaire
pour causes exceptionnelles. La levée de la limite doit être expressément autorisée par le
Conseil général.

2. Le Conseil général, sur proposition du Gouvernement, peut approuver un budget extraordi‐
naire pour causes exceptionnelles en cas de catastrophes naturelles, d'urgences graves et
d'événements ou de situations exceptionnels, y compris de caractère économique, qui re‐

quièrent une action publique urgente et extraordinaire ne pouvant être assumée au moyen
des crédits budgétaires en vigueur.  Le budget extraordinaire pour causes exceptionnelles
peut avoir un caractère pluriannuel, dans la limite maximale de six ans.

3. Le Conseil général approuve, conjointement avec le budget extraordinaire, sur proposition du
Gouvernement, un plan d'équilibre financier, afin de respecter à nouveau les limites d'endet‐
tement dans un délai maximal de six ans. Les prévisions du plan sont intégrées dans le bud‐

get extraordinaire et dans les budgets annuels ordinaires de l'État,  selon les mesures qu'il
contient. Le plan d'équilibre financier présenté par le Gouvernement au Conseil général doit
être assorti du rapport consultatif de la Cour des comptes sur son aptitude à respecter les li‐
mites d'endettement. L'exécution des plans d'équilibre financier liés à un budget extraordi‐
naire pour causes exceptionnelles est soumise au contrôle général des plans d'équilibre éta‐

bli par la présente Loi.

4. Les comuns doivent respecter en tout état de cause les limites d'endettement fixées par l'ar‐
ticle 12. Les situations de catastrophes naturelles, d'urgences graves ou d'événements excep‐

tionnels, y compris de caractère économique, qui requièrent une action des comuns que
ceux-ci ne peuvent assumer au moyen des crédits de leurs budgets en vigueur sont finan‐

cées au moyen du budget de l'Administration générale ou d'un budget extraordinaire pour
causes exceptionnelles proposé par le Gouvernement et approuvé par le Conseil général.

Redacció vigent des del 28/11/2019 · text refós oficial · Decret legislatiu del 20-11-2019 de publicació del text refós de la Llei 32/2014,
del 27 de novembre, de soste (BOPA 2019-11-27)

Chapitre cinquième. Dépense autorisée

Article 15. Dépense maximale autorisée

1. L'Administration générale peut encourir un déficit pour autant que le pourcentage de ce défi‐
cit ne dépasse pas un pour cent (1%) du produit intérieur brut exprimé en termes nominaux
prévu pour l'exercice du projet de budget annuel.
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2. L'Administration générale peut dépasser les limite de déficit prévue au paragraphe 1, pour au‐

tant que soient remplies les conditions requises de dépense pour causes extraordinaires
prévues à l'article 17.

3. De même, l'Administration générale peut dépasser la limite prévue au paragraphe 1 même si
les conditions requises prévues à l'article 17 ne sont pas remplies, lorsque l'économie natio‐

nale entre dans une période de récession technique, à condition que ce déficit ne dépasse
pas la somme des excédents de trésorerie cumulés des liquidations des budgets de l'Admi‐
nistration générale approuvés par le Gouvernement au titre des trois exercices civils immé‐

diatement antérieurs.  Aux fins du présent article,  on entend par récession technique une
croissance négative du produit intérieur brut pendant deux trimestres consécutifs.

4. Les comuns, y compris les organismes publics, les entités publiques et parapubliques qui leur
sont rattachées, ainsi que les sociétés publiques dans lesquelles les comuns détiennent une
participation majoritaire au capital ou suffisante pour en avoir le contrôle, peuvent encourir
un déficit pour autant que leur dette ne dépasse pas deux cents pour cent (200%) de la
moyenne des produits totaux liquidés dans les budgets correspondant aux trois années ci‐
viles immédiatement antérieures, calculée conformément aux dispositions de la Loi des fi‐
nances communales.

Redacció vigent des del 04/06/2026 · nova redacció · Llei 4/2026, del 30 d’abril, de modificació de la Llei 32/2014, de sostenibilitat de
les finances públiques i (BOPA 2026-06-03)

Article 16. Règle de la dépense courante ou de fonctionnement

1. La variation du résultat de la somme des dépenses de personnel, des dépenses de biens cou‐

rants et services, ainsi que des transferts courants, budgétée tant par l'Administration géné‐

rale que par les comuns, ne peut dépasser le taux de référence de la croissance du produit
intérieur brut national annuel.

2. Dans le cas où le taux de variation du produit intérieur brut national annuel est négatif, la va‐

riation des chapitres de dépense mentionnés au paragraphe 1, tant en ce qui concerne l'Ad‐

ministration générale que les comuns, ne peut dépasser zéro pour cent.

3. L'Administration générale peut dépasser la limite prévue au paragraphe 1 pour autant que le
ratio de liquidation de l'investissement réel sur la liquidation du budget total, à l'exclusion de
la variation des actifs et des passifs, ne soit pas réduit en deçà de la moyenne du ratio de li‐
quidation des comptes généraux des cinq dernières années approuvés par le Gouverne‐

ment.

4. Si la dette des comuns, y compris les organismes publics, les entités publiques et parapu‐

bliques qui leur sont rattachées, ainsi que les sociétés publiques dans lesquelles les comuns
détiennent une participation majoritaire au capital ou suffisante pour en avoir le contrôle, est
inférieure à cent quatre-vingts pour cent (180%) de la moyenne des produits totaux liquidés
dans les budgets correspondant aux trois années civiles immédiatement antérieures, calcu‐

lée conformément aux dispositions de la Loi des finances communales, la règle de la dé‐

pense courante ou de fonctionnement établie au présent article ne leur est pas applicable.
Redacció vigent des del 04/06/2026 · nova redacció · Llei 4/2026, del 30 d’abril, de modificació de la Llei 32/2014, de sostenibilitat de
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Article 17. Dépense extraordinaire

1. En cas de catastrophes naturelles, d'urgences graves et d'événements ou de situations excep‐

tionnels, y compris de caractère économique, qui requièrent une action publique urgente et
extraordinaire ne pouvant être assumée au moyen des crédits budgétaires en vigueur, le
Conseil général, sur proposition du Gouvernement, peut approuver un budget extraordinaire
pour causes exceptionnelles, qui peut encourir une dépense extraordinaire supérieure à celle
prévue à l'article 15.

2. Le Conseil général approuve, conjointement avec le budget extraordinaire, un plan d'équilibre
financier, afin de revenir à la situation d'équilibre budgétaire dans un délai maximal de six
ans, dans les mêmes termes que ceux établis au paragraphe 3 de l'article 14.

3. Les comuns doivent maintenir en tout état de cause une situation d'équilibre conformément
aux conditions requises établies à l'article 15. Les situations de catastrophes naturelles, d'ur‐
gences graves ou d'événements exceptionnels qui requièrent une action des comuns que
ceux-ci ne peuvent assumer au moyen des crédits de leurs budgets en vigueur sont finan‐

cées au moyen du budget de l'Administration générale ou par le biais du budget extraordi‐
naire pour causes exceptionnelles prévu à l'article 14.

Redacció vigent des del 28/11/2019 · text refós oficial · Decret legislatiu del 20-11-2019 de publicació del text refós de la Llei 32/2014,
del 27 de novembre, de soste (BOPA 2019-11-27)

Article 18. Excédents

1. Les excédents des liquidations budgétaires de l'État sont affectés à la réduction de la dette
publique, ou au financement d'investissements réels – et, le cas échéant, de transferts de ca‐

pital  – pour autant qu'il  s'agisse de fins d'utilité publique ou sociale ou de projets straté‐

giques déclarés d'intérêt national. De même, ils peuvent être consacrés à la dotation d'un
compte de réserves librement disponibles, qui peut également être destiné à l'acquisition de
parts sociales dans des entités publiques ou de droit public, ou dans des sociétés publiques
dans  lesquelles  l'Administration  générale  détient  une  participation.  La  non-utilisation  des
lignes de crédit formalisées est considérée, à tous égards, comme une réduction de l'endet‐
tement. Lorsque les excédents des liquidations budgétaires de l'État sont affectés au finance‐

ment d'investissements réels – et, le cas échéant, de transferts de capital –, cette dépense
n'est pas prise en compte aux fins du calcul de la limite de déficit (1% du PIB nominal) fixée
par l'article 15 (Dépense maximale autorisée) de la Loi.

2. Les excédents des liquidations budgétaires des comuns sont affectés à la réduction de la
dette publique ou à la dotation d'un compte de réserves propre librement disponible, qui
peut également être destiné à l'acquisition de parts sociales dans des entités publiques ou
de droit public, ou dans des sociétés publiques dans lesquelles les comuns détiennent une
participation.

Redacció vigent des del 04/06/2026 · nova redacció · Llei 10/2026, del 7 de maig, de modificació de la Llei 32/2014, del 27 de
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NOTA D'ELABORACIÓ PRÒPIA · PENDENT DE REVISIÓ

Se substitueix l’apartat 1. El «[…]» final correspon a l’apartat 2, que es manté sense canvis.

Loi 32/2014, du 27 novembre, de la soutenabilité des finances publiques et de… MCA Assessors · BOPA consolidat

Traduction réalisée par intelligence artificielle, à titre informatif. Seul le texte catalan publié au BOPA
(www.bopa.ad) fait foi.

11 / 20

https://www.bopa.ad/Documents/Detall?doc=GD20191125_08_45_05
https://www.bopa.ad/Documents/Detall?doc=GD20191125_08_45_05
https://www.bopa.ad/Documents/Detall?doc=CGL_2026_06_01_15_22_42
https://www.bopa.ad/Documents/Detall?doc=CGL_2026_06_01_15_22_42


Article 19. Compte de compensation

1. Le Gouvernement constitue et gère un compte de compensation qui est utilisé pour financer
les budgets extraordinaires pour causes exceptionnelles définis à l'article 14.

2. Les budgets généraux de l'État et des comuns comprennent une ligne budgétaire correspon‐

dant à zéro virgule cinquante pour cent (0,50%) du total de leurs dépenses, qui est destinée
à la dotation du compte de compensation. Au cours des exercices pendant lesquels un plan
d'équilibre financier est en vigueur, conformément aux dispositions de la présente Loi, il n'est
pas obligatoire d'effectuer des apports au compte de compensation.

3. Pour les calculs liés au paragraphe précédent, il est tenu compte du budget des dépenses li‐
quidé, sans prendre en considération les variations d'actifs et de passifs financiers. L'apport
au compte de compensation doit être effectué avant la fin du premier trimestre de l'année
budgétaire suivante, compte tenu de la donnée du PIB nominal publiée par le Gouverne‐

ment.

4. Lorsque son volume dépasse cinq pour cent (5%) du produit intérieur brut nominal, et en l'ab‐

sence de tout budget extraordinaire en cours, le Conseil général, sur proposition du Gouver‐
nement et des comuns, peut décider d'en affecter la partie excédentaire à la réduction de la
dette publique ou à la constitution ou à la dotation d'un fonds souverain.

5. Les fonds du compte de compensation doivent être investis en actifs liquides afin d'assurer
l'exécution rapide des dispositions de l'article 14.

6. Les fonds du compte de compensation peuvent être déposés en Andorre ou hors d'Andorre.
Dans ce dernier cas, ils peuvent être gérés comme des réserves à l'étranger.

Redacció vigent des del 04/06/2026 · nova redacció · Llei 4/2026, del 30 d’abril, de modificació de la Llei 32/2014, de sostenibilitat de
les finances públiques i (BOPA 2026-06-03)

Chapitre VI. Limitation du poids de l'imposition directe sur le total des
impôts directs et indirects de l'Administration générale

Article 20. Impact sur la pression fiscale

Les initiatives législatives contenant des normes fiscales doivent être accompagnées d'un rap‐

port relatif à l'impact sur la pression fiscale. Ce rapport doit être instruit et publié conjointement
avec l'initiative législative, et ses conclusions doivent faire partie de l'exposé des motifs de l'ini‐
tiative législative. Le rapport d'impact doit contenir, au minimum :

a) Le calcul en pourcentage de l'effet de l'initiative législative sur la pression fiscale du pays,
conformément à la méthodologie établie par le Département de la statistique du Gouverne‐

ment d'Andorre.

b) Une estimation de l'augmentation ou de la diminution du recouvrement total résultant des
impôts et taxes concernés par l'initiative législative.
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Chapitre VII. Contrôle

Article 21. Obligations d'information

1. Le Gouvernement et les comuns fournissent à la Cour des comptes des informations sur l'ap‐

probation, l'exécution et la liquidation de leurs budgets respectifs.

2. Le Gouvernement et les comuns élaborent un rapport trimestriel sur l'exécution de leur bud‐

get, dans les trois mois suivant la fin du trimestre, qu'ils transmettent immédiatement à la
Cour des comptes. Ces rapports portent une attention particulière au respect des obliga‐

tions relatives à la dette publique, à la dépense autorisée de l'Administration générale, au
déficit des comuns et, le cas échéant, aux budgets extraordinaires pour causes exception‐

nelles et aux mesures des plans d'équilibre financier.

3. Les contrôleurs de l'Administration générale et des comuns informent la Cour des comptes
des écarts supérieurs à cinq pour cent (5%) qui se produisent dans l'exécution des budgets
de leurs administrations respectives.

Redacció vigent des del 28/11/2019 · text refós oficial · Decret legislatiu del 20-11-2019 de publicació del text refós de la Llei 32/2014,
del 27 de novembre, de soste (BOPA 2019-11-27)

Article 22. Contrôle des contrôleurs financiers et supervision de la Cour des comptes

1. Le contrôleur financier général et les contrôleurs financiers communaux, ainsi que les organes
de contrôle financier qui en dépendent, collaborent à tout moment avec l'Administration gé‐

nérale et les communes afin d'assurer le respect des obligations établies par la présente Loi.
Ils collaborent notamment à l'élaboration, à l'application et au contrôle du cadre budgétaire
de l'Administration générale et des communes, des budgets de l'Administration générale et
des communes et des budgets extraordinaires pour causes exceptionnelles. Dans l'exercice
de leurs fonctions, les contrôleurs financiers agissent en toute indépendance et sont exclusi‐
vement soumis à la loi et au droit. Le contrôleur financier général et les contrôleurs financiers
communaux ne peuvent, pendant leur mandat, être démis de leurs fonctions qu'en vertu de
la sanction imposée à l'issue d'un dossier disciplinaire, dans les conditions prévues par la Loi.

2. Le contrôle des contrôleurs financiers et la supervision de la Cour des comptes s'exercent
conformément à ce qui suit :

a) Cadre budgétaire de l'Administration générale et des communes : il doit faire l'objet du
rapport  préalable  de  la  Cour  des  comptes  conformément  aux  dispositions  du  para‐

graphe 6 de l'article 11.

b) Budgets de l'Administration générale et des communes

La  Cour  des  comptes  supervise  l'exécution  et  la  liquidation  des  budgets  de
l'Administration générale et des communes afin de vérifier le respect des obligations
établies  par  la  présente  Loi  en  matière  de  soutenabilité  financière  et  de  stabilité
budgétaire et fiscale.

–

Les  organes  de  contrôle  financier  de  l'Administration  générale  et  des  communes
formulent  des  objections  aux  engagements  de  dépenses,  à  la  constatation
d'obligations et à l'ordonnancement de paiements de l'Administration générale et des
communes,  respectivement,  lorsque  les  obligations  établies  par  la  présente  Loi  en
matière  de  dette,  de  dépense  autorisée  et  de  déficit  des  communes  ne  sont  pas
respectées.

–
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c) Budgets extraordinaires pour causes exceptionnelles La Cour des comptes supervise l'exé‐

cution et la liquidation des budgets extraordinaires pour causes exceptionnelles, afin de
vérifier le respect des obligations établies par la présente Loi à moyen terme, en matière
de soutenabilité financière et de stabilité budgétaire et fiscale. De même, elle examine le
plan d'équilibre financier accompagnant le budget extraordinaire afin d'en déclarer l'adé‐

quation, conformément à l'article 14.
Redacció vigent des del 28/11/2019 · text refós oficial · Decret legislatiu del 20-11-2019 de publicació del text refós de la Llei 32/2014,
del 27 de novembre, de soste (BOPA 2019-11-27)

Article 23. Plans d'équilibre financier

1. Outre les situations prévues à l'article précédent et, en tout état de cause, dans les cas expres‐
sément prévus par la présente Loi, lorsqu'est constaté un manquement ou un risque grave
de manquement aux obligations légales en matière de dette, de dépense autorisée et de
déficit public, le Gouvernement et les Communs, selon le cas, engagent la procédure d'ap‐

probation d'un plan d'équilibre financier, qui contient les mesures appropriées pour satisfaire
auxdites obligations ou pour éviter qu'il y soit manqué.

2. Il appartient au Gouvernement et aux Communs d'approuver les plans d'équilibre financier. Le
plan d'équilibre financier est approuvé par le Gouvernement ou par le Conseil de Commun,
selon le cas, dans un délai maximal de deux mois à compter de la constatation du manque‐

ment ou du risque de manquement, ou à compter de l'avertissement formulé en vue de son
élaboration, sauf disposition légale contraire. La procédure d'approbation du Plan d'équilibre
financier comprend l'approbation initiale et l'approbation définitive.

3. L'approbation initiale consiste en l'accord du Gouvernement et des Communs, selon le cas,
portant  déclaration de la  nécessité  d'appliquer  un programme d'équilibre  financier  pour
faire  face aux  écarts  constatés,  par  lequel  la  collaboration et  le  conseil  de la  Cour  des
comptes peuvent être sollicités pour sa formulation.

Le projet de budget transmis au Conseil général ou au conseil de chaque commune
doit être accompagné d'un rapport du contrôle financier respectif sur le respect des
obligations établies par les articles 12 et 15 en matière de dette, de dépense autorisée et
de déficit public des communes et sur sa conformité au cadre budgétaire applicable.

–

Si,  lors  de  l'exécution  du budget  de  l'Administration  générale  ou  des  communes,  le
contrôleur financier général  ou les contrôleurs financiers communaux constatent un
manquement ou un risque grave de manquement aux obligations établies aux articles
12 et 15 relatives à la dette, à la dépense autorisée ou au déficit public des communes,
conformément  au  cadre  budgétaire  approuvé,  ils  informent  la  Cour  des  comptes
desdits écarts afin que celle-ci puisse exercer ses compétences de contrôle. La Cour
des comptes enjoint au Gouvernement ou aux communes, selon le cas, d'adopter les
mesures appropriées pour remédier à la situation, y compris, le cas échéant, la retenue
temporaire de crédits par l'organe compétent.

–

Si le manquement persiste au cours du trimestre suivant, la Cour des comptes requiert
le Gouvernement ou les communes,  selon le cas,  d'élaborer,  dans un délai  de deux
mois  et  conformément  aux  dispositions  des  articles  23  et  24,  un  plan  d'équilibre
financier  prévoyant  le  rétablissement  de  la  situation  et  garantissant  le  respect  des
obligations prescrites par la présente norme.

–
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Par cette déclaration, sont prises les mesures urgentes de contrôle de la situation financière
à l'origine de ces écarts et l'accord est notifié à la Cour des comptes dans un délai de trois
jours.

Si  le Gouvernement et les Communs requièrent la collaboration de la Cour des comptes
pour la formulation du Plan d'équilibre financier, dans le délai de sept jours suivants, celle-ci
peut nommer une commission de trois experts afin que, dans un délai de trente jours, elle
formule, sous la responsabilité du Gouvernement et, le cas échéant, des Communs, un Plan
d'équilibre financier.

Celle-ci bénéficie de la collaboration, le cas échéant, des organismes institutionnels, des en‐

tités parapubliques et de droit public et des sociétés publiques concernés, avec toute l'infor‐
mation et l'assistance requises.

Dans les mêmes conditions et délais, la Cour des comptes peut choisir de conseiller directe‐

ment l'élaboration du Plan d'équilibre financier, sans l'assistance des experts.

Si  le  Gouvernement  et  les  Communs ne requièrent  pas  la  collaboration  de la  Cour  des
comptes, les délais de présentation du Plan d'équilibre financier sont les mêmes que ceux
mentionnés aux paragraphes précédents.

4. Le Plan d'équilibre financier formulé par le Gouvernement ou par les Communs est transmis à
la Cour des comptes une fois approuvé à titre définitif. La Cour des comptes, au vu de son
contenu, rédige son rapport final sous la forme d'une proposition de décision adressée au
Gouvernement ou aux Communs dans le délai de vingt jours à compter de la fin de la phase
précédente.  Si  le rapport est défavorable ou contient des observations conditionnelles,  le
Gouvernement ou les Communs doivent le modifier et le renvoyer à la Cour des comptes,
dans un délai maximal d'un mois.

5. Le plan d'équilibre financier doit contenir :

a) l'identification des causes ayant provoqué le risque de manquement ou le manquement
aux obligations établies par la présente Loi en matière de dette, de dépense autorisée ou
de déficit publics des Communs ;

b) les mesures appropriées, relatives aux dépenses et aux produits (recettes), pour satisfaire
aux obligations indiquées, dûment quantifiées et assorties d'un calendrier précis d'adop‐

tion et d'application ;

c) les indicateurs, le cas échéant, permettant de suivre l'évolution de la situation et l'efficacité
des mesures adoptées ;

d) les prévisions économiques générales dans le contexte desquelles le plan est appliqué,
pendant sa période de validité ;

e) la prévision de l'impact des mesures proposées dans le plan sur le poids de l'imposition di‐
recte dans le total des impôts directs et indirects, en tenant compte de la limitation de la
croissance de la dépense publique courante ou de fonctionnement de l'Administration
générale et des Communs, conformément aux conditions requises établies par la pré‐

sente Loi.

5. Les plans d'équilibre financier liés à l'approbation d'un budget extraordinaire pour des causes
exceptionnelles suivent le régime établi par l'article 14.

Redacció vigent des del 28/11/2019 · text refós oficial · Decret legislatiu del 20-11-2019 de publicació del text refós de la Llei 32/2014,
del 27 de novembre, de soste (BOPA 2019-11-27)
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Article 24. Exécution et contrôle des plans d'équilibre financier

1. Le Gouvernement et les Communs informent trimestriellement la Cour des comptes de l'appli‐
cation et des effets des plans d'équilibre financier approuvés. Ces rapports doivent recevoir
le visa de l'intervenant général et des intervenants communaux, selon le cas.

2. La Cour des comptes peut demander à tout moment au Gouvernement ou aux Communs
des informations sur l'application des plans d'équilibre financier et leurs effets.

3. La Cour des comptes examine l'exécution des plans d'équilibre financier et leurs effets au re‐

gard du respect des objectifs  de dette,  de dépense autorisée et de déficit  public.  Si  elle
constate des manquements ou des écarts, elle enjoint à l'Administration concernée d'adop‐

ter les mesures appropriées dans un délai maximal d'un mois. Le Gouvernement et les Com‐

muns informent la Cour des comptes des mesures adoptées à la suite des observations
qu'elle leur a adressées.

4. Si le Gouvernement n'adopte pas, dans le délai d'un mois, les mesures appropriées pour corri‐
ger les écarts dans le respect des plans d'équilibre financier,  la Cour des comptes en in‐

forme le Conseil général afin que celui-ci adopte les mesures nécessaires et appropriées
pour que le Gouvernement satisfasse aux obligations établies par la présente Loi.

5. Si les Communs n'adoptent pas, dans le délai d'un mois, les mesures appropriées pour corri‐
ger les écarts dans le respect des plans d'équilibre financier,  la Cour des comptes en in‐

forme le  Gouvernement  afin  que celui-ci  décide l'interruption du montant  des  transferts
conformément aux dispositions de la Loi des finances communales.

Redacció vigent des del 28/11/2019 · text refós oficial · Decret legislatiu del 20-11-2019 de publicació del text refós de la Llei 32/2014,
del 27 de novembre, de soste (BOPA 2019-11-27)

Chapitre VIII. Régime de sanctions

Article 25. Infractions, responsables et sanctions

1. En ce qui concerne les infractions, les catégories de responsabilité et le régime de sanctions, il
est renvoyé aux dispositions de la Loi générale des finances publiques, de la Loi des finances
communales et de la Loi de la fonction publique.

2. Sont responsables des infractions établies par la Loi générale des finances publiques, la Loi
des finances communales et la Loi de la fonction publique les personnes liées à l'Administra‐

tion publique par une relation de service auxquelles la conduite infractionnelle doit être di‐
rectement imputée.

3. Sans préjudice des responsabilités politiques, pénales et civiles qui peuvent être encourues,
sont sanctionnées :

a) Les infractions graves, par : - l'application des sanctions pour fautes graves prévues par la
Loi de la fonction publique, pour les fonctionnaires et le personnel au service de l'Adminis‐
tration générale conformément à la réglementation en vigueur applicable ; - l'application
des sanctions pour fautes graves prévues par la réglementation applicable aux comuns
et aux organismes publics, aux entités parapubliques et de droit public et aux sociétés pu‐

bliques à participation liées à l'État et aux comuns ou dépendant de ceux-ci, pour le per‐
sonnel qui y fournit ses services, conformément à la législation applicable dans chaque
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cas ; - en tout état de cause, la cessation des fonctions du poste occupé, pour les fonc‐

tionnaires publics nommés discrétionnairement.

b) Les infractions très graves, par : - l'application des sanctions pour fautes très graves pré‐

vues par la Loi de la fonction publique, pour les fonctionnaires et le personnel au service
de l'Administration générale ; - l'application des sanctions pour fautes très graves prévues
par la réglementation applicable aux comuns et aux organismes publics, aux entités pa‐

rapubliques et de droit public et aux sociétés publiques à participation liées à l'État et aux
comuns ou dépendant de ceux-ci, pour le personnel qui y fournit ses services, conformé‐

ment à la législation applicable dans chaque cas ; - en tout état de cause, la cessation
des fonctions du poste occupé, pour les fonctionnaires publics nommés discrétionnaire‐

ment.

4. L'imposition des sanctions doit être proportionnée à la gravité de l'infraction commise. La gra‐

duation des sanctions s'effectue conformément aux critères de responsabilité de la charge
ou du poste de travail ; de gravité des dommages causés à l'Administration ; d'intentionnali‐
té ; de degré de participation et de récidive.

Redacció vigent des del 28/11/2019 · text refós oficial · Decret legislatiu del 20-11-2019 de publicació del text refós de la Llei 32/2014,
del 27 de novembre, de soste (BOPA 2019-11-27)

Article 26. P rocédure de sanction

1. La procédure de sanction est engagée contre les personnes présumées responsables de l'in‐

fraction :

a) à l'initiative du Tribunal des comptes ;

b) à l'initiative du ministre chargé des finances,  à l'égard du Gouvernement et des orga‐

nismes, entités et sociétés qui en dépendent ;

c) à l'initiative des consuls, exclusivement à l'égard du personnel des comuns et des orga‐

nismes, entités et sociétés qui en dépendent.

2. Les procédures dirigées contre des fonctionnaires publics et du personnel relevant du champ
d'application de la Loi de la fonction publique sont instruites et tranchées conformément aux
dispositions de la Loi de fonction publique, avec les particularités suivantes :

a) l'instructeur est désigné par le ministre chargé des finances, dans les dossiers concernant
le personnel au service de l'Administration générale ;

b) la compétence pour statuer sur le dossier pour fautes graves appartient au ministre char‐
gé des finances et, pour fautes très graves, au Gouvernement, dans les dossiers concer‐
nant le personnel au service de l'Administration générale.

3. Les procédures dirigées contre des fonctionnaires publics et du personnel des comuns sont
instruites et tranchées conformément à la réglementation qui leur est applicable, avec les
particularités suivantes :

a) l'instructeur est désigné par le consul ou par le responsable suprême de l'organisme, de
l'entité ou de la société correspondant ;

b) la compétence pour statuer sur le dossier appartient au consul.

4.  Les procédures dirigées contre le  personnel  des organismes publics,  des entités parapu‐

bliques et de droit public et des sociétés publiques à participation liées à l'État et aux co‐

muns ou dépendant de ceux-ci sont instruites conformément à la réglementation qui leur
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est applicable, avec les mêmes particularités, le cas échéant, que celles prévues au para‐

graphe précédent.
Redacció vigent des del 28/11/2019 · text refós oficial · Decret legislatiu del 20-11-2019 de publicació del text refós de la Llei 32/2014,
del 27 de novembre, de soste (BOPA 2019-11-27)

Disposition additionnelle première. Dotation de ressources économiques

Le Conseil général, le Gouvernement et les comuns doivent doter le Tribunal des comptes, l'in‐

tervention générale et l'intervention des comuns des ressources nécessaires pour pouvoir exer‐
cer les fonctions que leur confie la présente Loi.
Redacció vigent des del 28/11/2019 · text refós oficial · Decret legislatiu del 20-11-2019 de publicació del text refós de la Llei 32/2014,
del 27 de novembre, de soste (BOPA 2019-11-27)

Disposition transitoire première. Cadre budgétaire

Le Gouvernement et les comuns doivent élaborer et approuver le premier cadre budgétaire qui
leur incombe conformément à la présente Loi à compter de leur constitution après les pre‐

mières élections qui se tiennent dans leurs domaines respectifs après son entrée en vigueur.
Les dispositions de la présente Loi relatives au cadre budgétaire ne sont applicables qu'à partir
du premier cadre approuvé conformément à l'alinéa précédent.
Redacció vigent des del 28/11/2019 · text refós oficial · Decret legislatiu del 20-11-2019 de publicació del text refós de la Llei 32/2014,
del 27 de novembre, de soste (BOPA 2019-11-27)

Disposition transitoire deuxième. Membres du Tribunal des comptes

1. Les membres actuels du Tribunal des comptes exercent leur mandat pour la durée qui leur
correspond, sans préjudice de leur renouvellement par le Conseil général.

2.  Le  Conseil  général  doit  nommer les  membres supplémentaires du Tribunal  des comptes
dans un délai de trois mois à compter de l'entrée en vigueur de la présente Loi.

Redacció vigent des del 28/11/2019 · text refós oficial · Decret legislatiu del 20-11-2019 de publicació del text refós de la Llei 32/2014,
del 27 de novembre, de soste (BOPA 2019-11-27)

Disposition transitoire troisième. Respect des obligations établies par la présente Loi

1. Les limites d'endettement, de dépense maximale autorisée, de variation des dépenses cou‐

rantes ou de fonctionnement, ainsi que de limitation du poids de l'imposition directe sur le
total des impôts directs et indirects de l'Administration générale et des comuns établies par
la présente Loi, doit être respecté à la fin du premier mandat au cours duquel la présente Loi
est applicable.

2. Le Gouvernement et les comuns doivent effectuer les premiers apports au compte de com‐

pensation à la charge des premiers budgets généraux de l'État et des comuns qui leur in‐

combent,  conformément à la présente Loi  à compter  de leur  constitution après les  pre‐

mières élections qui se tiennent dans leurs domaines respectifs après son entrée en vigueur.
Redacció vigent des del 28/11/2019 · text refós oficial · Decret legislatiu del 20-11-2019 de publicació del text refós de la Llei 32/2014,
del 27 de novembre, de soste (BOPA 2019-11-27)

Disposition abrogatoire première

abrogées toutes les dispositions légales et réglementaires contraires aux dispositions de la pré‐

sente Loi.
Redacció vigent des del 28/11/2019 · text refós oficial · Decret legislatiu del 20-11-2019 de publicació del text refós de la Llei 32/2014,
del 27 de novembre, de soste (BOPA 2019-11-27)
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Disposition finale première. Modification de la Loi du Tribunal des comptes, du 13 avril
2000

1. Il est ajouté un nouveau paragraphe a bis) à l'article 2.1 de la Loi du Tribunal des comptes, du
13 avril 2000, ainsi rédigé : « a. bis) Superviser l'exécution et la liquidation des budgets de l'État
et des communes, afin de garantir le respect des obligations établies par la Loi de soutena‐

bilité des finances publiques, de stabilité budgétaire et fiscale en matière de soutenabilité fi‐
nancière, de stabilité budgétaire et fiscale. »

2. Le paragraphe 1 de l'article 3 de la Loi du Tribunal des comptes, du 13 avril 2000, est modifié et
rédigé dans les termes suivants : « Article 3

1. Le Tribunal des comptes accomplit sa fonction au moyen de l'élaboration de rapports ou de
mémoires qui, une fois approuvés par l'Assemblée plénière conjointement avec les observa‐

tions et les justifications présentées par les entités contrôlées et les recommandations pro‐

posées afin d'améliorer leur gestion et les injonctions afin de respecter les principes de sou‐

tenabilité financière et de stabilité budgétaire et fiscale doivent être exposés dans le cadre
d'un mémoire que le Tribunal doit transmettre chaque année au Conseil général. »

3. Il est ajouté un paragraphe 3 à l'article 2 de la Loi du Tribunal des comptes, ainsi rédigé : «

3. Fonction de sanction

a) engager les procédures de sanction prévues par la Loi de soutenabilité des finances pu‐

bliques et de stabilité budgétaire et fiscale »

4. Le paragraphe 1 de l'article 18 de la Loi du Tribunal des comptes est modifié et rédigé dans les
termes suivants : «

1. L'Assemblée plénière est composée d'un président et de deux à quatre membres. »

5. Le paragraphe 1 de l'article 22 de la Loi du Tribunal des comptes est modifié et rédigé dans les
termes suivants : «

1. Le président et les autres membres du Tribunal des comptes sont désignés individuellement
par le Conseil général, à la majorité des deux tiers de ses membres au premier tour de scru‐

tin, pour une période de six ans, renouvelable. »
Redacció vigent des del 28/11/2019 · text refós oficial · Decret legislatiu del 20-11-2019 de publicació del text refós de la Llei 32/2014,
del 27 de novembre, de soste (BOPA 2019-11-27)

Disposition finale deuxième. Modification de la Loi générale des finances publiques

1. La lettre

g) de l'article 58 de la Loi générale des finances publiques est modifiée et rédigée dans les
termes suivants : «

g) Tous autres actes ou omissions constituant un manquement à la Loi de soutenabilité des
finances publiques et de stabilité budgétaire et fiscale, ainsi qu'à la présente Loi et aux
dispositions qui la réglementent ou la développent. ».

Redacció vigent des del 28/11/2019 · text refós oficial · Decret legislatiu del 20-11-2019 de publicació del text refós de la Llei 32/2014,
del 27 de novembre, de soste (BOPA 2019-11-27)

Disposition finale troisième. Modification de la Loi 10/2003 , du 27 juin des finances
communales

1. La lettre
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g) de l'article 102 de la Loi 10/2003 , du 27 juin des finances communales, est modifiée et rédi‐
gée dans les termes suivants : «

g) Tous autres actes ou omissions constituant un manquement à la Loi de soutenabilité des
finances publiques et de stabilité budgétaire et fiscale, ainsi qu'à la présente Loi et aux
dispositions qui la réglementent ou la développent. »

Redacció vigent des del 28/11/2019 · text refós oficial · Decret legislatiu del 20-11-2019 de publicació del text refós de la Llei 32/2014,
del 27 de novembre, de soste (BOPA 2019-11-27)

Disposition finale quatrième

La présente Loi entre en vigueur le lendemain de sa publication au Bulletin officiel de la Princi‐
pauté d'Andorre , sans préjudice des dispositions de la disposition transitoire première.
Redacció vigent des del 28/11/2019 · text refós oficial · Decret legislatiu del 20-11-2019 de publicació del text refós de la Llei 32/2014,
del 27 de novembre, de soste (BOPA 2019-11-27)
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